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ARTICLE 45
Apréslemot :
«fins»,

supprimer lafin del’alinéa8.

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement ouvre la possibilité pour les associations de mener des actions de groupe dans le
domaine de |’emploi, au-dela des cas de discriminations al’ embauche.

Il suit la recommandation du Défenseur des droits qui constate que ce sont les associations qui
accompagnent la mgjorité des victimes de discriminations dans le cadre de I’ emploi hors embauche
au contentieux.

Certains associations spécialisées dans des contentieux spécifiques comme I’ Association contre les
violences faites aux femmes au travail (AVFT) en matiére de harcélement sexuel ou le GISTI en
matiére de droits des migrants par exemple seraient ainsi exclues de ces possibilités de recours.

En matiéere de discrimination en raison du sexe dans I’ emploi par exemple, les discriminations sont
moins présentes a I’ embauche que dans I’ évolution de carriére. Fermer ce type d’ action de groupe
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aux associations limiterait trés largement le nombre de recours dans un domaine qui gagnerait
pourtant a se dével opper.

2/2



